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CHAPITRE II

L’AFFIRMATION DES METROPOLES

Section 1

Les dispositions spécifiques à l’Ile-de-France 

Sous-section 1 

Achèvement de la carte intercommunale 

Article 75 

L’article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

I. - A la première phrase du V, les mots : « des départements » sont remplacés par les mots : 

« du département » et les mots : « , des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, »

sont supprimés. 

II. - Le VI devient VIII.

III. - Après le V sont inséré deux alinéas ainsi rédigé :

« VI. - Dans les départements des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, 

les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre regroupent plusieurs 

communes d’un seul tenant et sans enclave formant un ensemble de plus de 300 000 habitants. 

« VII. - Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont le 

siège se situe dans l’unité urbaine de Paris forment un ensemble d’un seul tenant et sans enclave de 

plus de 200 000 habitants. Toutefois, s’ils sont composés en tout ou partie de communes des 

départements des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, ces établissements 

forment un ensemble d’un seul tenant et sans enclave de plus de 300 000 habitants. » 

Article 76 

I. - Un projet de schéma régional de coopération intercommunale est élaboré par le 

représentant de l'Etat dans la région d’Ile-de-France portant sur les départements des Hauts-de-

Seine, de Seine-Saint-Denis ,du Val-de-Marne, de la Seine-et-Marne, de l’Essonne, des Yvelines et 

du Val d’Oise, sur proposition des représentants de l’Etat dans ces départements.  

Il est présenté, avant le 1
er

 septembre 2014, à la commission régionale de la coopération 

intercommunale constituée des commissions départementales de la coopération intercommunale de 

ces sept départements. Ce schéma répond aux obligations définies aux I, II, VI et VII de l’article 

L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales et prend en compte les orientations 

définies au III dudit article.
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Le représentant de l'Etat dans la région d’Ile-de-France adresse pour avis aux conseils 

municipaux des communes et aux organes délibérants des établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre concernés le projet de schéma. Lorsqu'une proposition concerne 

des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 

appartenant à des départements autres que ceux mentionnés au 1
er

 alinéa, le représentant de l'Etat 

dans la région d’Ile-de-France saisit le représentant de l'Etat dans le département intéressé qui saisit 

pour avis la commission départementale de la coopération intercommunale. 

L’ensemble des avis mentionnés à l’alinéa précédent est rendu dans un délai de trois mois à 

compter de l’envoi du projet de schéma. A défaut de délibération des conseils municipaux des 

communes et des organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale à 

fiscalité propre et le cas échéant d'avis rendu par la commission départementale de la coopération 

intercommunale dans ce délai, l'avis est réputé favorable.  

Le projet de schéma, ainsi que l'ensemble des avis mentionnés au deuxième alinéa, sont 

ensuite transmis pour avis à la commission régionale de la coopération intercommunale par le 

représentant de l’Etat dans la région qui, à compter de cette transmission, dispose d'un délai de trois 

mois pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, celle-ci est réputée favorable. Les 

propositions de modification du projet de schéma conformes aux I, VI et VII de l’article L. 5210-1-

1, adoptées par la commission régionale de la coopération intercommunale à la majorité des deux 

tiers de ses membres comprenant la moitié au moins des membres de la ou des commissions 

départementales de la coopération intercommunale du ou des départements concernés par le projet, 

sont intégrées dans le projet de schéma.  

Le schéma est arrêté avant le 28 février 2015 par décision du représentant de l'Etat dans la 

région d’Ile-de-France et fait l'objet d'une insertion dans au moins une publication locale diffusée 

dans chacun des départements concernés.  

II. - Dès la publication du schéma régional de coopération intercommunale, le représentant 

de l'Etat dans les départements des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, de la 

Seine-et-Marne, de l’Essonne, des Yvelines et du Val-d’Oise définit par arrêté, jusqu'au 

30 juin 2015, pour la mise en œuvre du schéma, tout projet de périmètre portant création d'un 

établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

Il peut également définir un projet de périmètre ne figurant pas dans le schéma, après avis de 

la commission régionale de la coopération intercommunale, sous réserve du respect des obligations 

mentionnées aux I, II, VI et VII de l’article L. 5210-1-1 et de la prise en compte des orientations 

définies au III dudit article. 

Lorsqu'elle est saisie pour avis en application de l’alinéa précédent, la commission régionale 

de la coopération intercommunale dispose d'un délai d’un mois à compter de sa saisine pour se 

prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable. L'arrêté intègre les 

propositions de modification du périmètre adoptées par la commission régionale à la majorité des 

deux tiers de ses membres comprenant la moitié au moins des membres de la ou des commissions 

départementales de la coopération intercommunale du ou des départements concernés par le projet.  



126/204

L'arrêté de projet définit la catégorie d'établissement public de coopération intercommunale 

dont la création est envisagée, dresse la liste des communes intéressées et détermine le nom et le 

siège de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre.  

A compter de la notification de cet arrêté au maire de chaque commune intéressée, le conseil 

municipal dispose d'un délai de deux  mois pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce 

délai, l’avis est réputé favorable.

La création de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est 

prononcée par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements intéressés après 

accord des conseils municipaux des communes intéressées. Cet accord doit être exprimé par la 

moitié au moins des conseils municipaux des communes intéressées, représentant la moitié au moins 

de la population totale de celles-ci, y compris le conseil municipal de la commune dont la population 

est la plus nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers de la population totale. 

A défaut d'accord des communes et sous réserve de l'achèvement des procédures de 

consultation, le ou les représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés peuvent, 

jusqu'au 31 décembre 2015, par décision motivée, après avis de la commission régionale de la 

coopération intercommunale, créer l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 

propre. En vue de formuler son avis, la commission régionale entend tout maire d'une commune et 

tout président d'un établissement public de coopération intercommunale dont l'audition est de nature 

à éclairer ses délibérations ou qui en fait la demande. Les nouvelles propositions de modification du 

périmètre adoptées par la commission régionale à la majorité des deux tiers de ses membres 

comprenant la moitié au moins des membres de la ou des commissions départementales de la 

coopération intercommunale du ou des départements concernés par le projet, sont intégrées au 

périmètre fixé par l'arrêté du représentant de l'Etat dans le département. La commission dispose d'un 

délai d'un mois à compter de sa saisine pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, 

l'avis est réputé favorable.  

La création de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est 

prononcée par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements intéressés avant le 

31 décembre 2015. 

L'arrêté de création de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 

propre emporte retrait des communes auxquelles le périmètre est étendu des établissements publics 

de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elles sont membres.  

L'arrêté peut également porter, en cas d'accord des conseils municipaux des communes dans 

les conditions prévues au septième alinéa du présent II, sur les compétences exercées par 

l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dans le respect des 

dispositions propres à sa catégorie.

A défaut d’accord sur les compétences, les communes membres de l’établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre disposent d’un délai de six mois à compter de sa 

création pour se doter des compétences requises dans le respect des dispositions propres à sa 

catégorie. Si les communes ne se sont pas mises en conformité avec ces dispositions dans ce délai, le 

nouvel établissement public exerce l'intégralité des compétences prévues par lesdites dispositions. 
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III. - Dès la publication du schéma régional de coopération intercommunale, le représentant 

de l'Etat dans les départements des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, de la 

Seine-et-Marne, de l’Essonne, des Yvelines et du Val-d’Oise propose par arrêté, jusqu'au 

30 juin 2015, pour la mise en œuvre du schéma, la modification du périmètre d'un établissement 

public de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

Il peut également proposer une modification de périmètre ne figurant pas dans le schéma, 

sous réserve du respect des obligations mentionnées aux I, II, VI et VII de l’article L. 5210-1-1 et de 

la prise en compte des orientations définies au III dudit article, après avis de la commission 

régionale de la coopération intercommunale.  

Lorsqu'elle est saisie pour avis en application de l’alinéa précédent, la commission régionale 

de la coopération intercommunale dispose d'un délai d’un mois à compter de sa saisine pour se 

prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable. L'arrêté intègre les 

propositions de modification du périmètre adoptées par la commission régionale à la majorité des 

deux tiers de ses membres comprenant la moitié au moins des membres de la ou des commissions 

départementales de la coopération intercommunale du ou des départements concernés par le projet.  

La modification de périmètre peut porter sur des communes appartenant ou non à un 

établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. Un arrêté de projet de 

périmètre dresse la liste des communes intéressées. 

Cet arrêté est notifié par le représentant de l’Etat dans le département au président de chaque 

établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre intéressé afin de recueillir 

l’avis de son organe délibérant et, concomitamment, au maire de chaque commune incluse dans le 

projet de périmètre afin de recueillir l’accord de chaque conseil municipal. 

A compter de la notification de cet arrêté, les organes délibérants des établissements publics 

de coopération intercommunale à fiscalité propre et les conseils municipaux disposent d'un délai de 

deux mois pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l’avis est réputé favorable.  

La modification de périmètre de l'établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre est prononcée par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements 

intéressés après accord des conseils municipaux des communes incluses dans le projet de périmètre. 

Cet accord doit être exprimé par la moitié au moins des conseils municipaux des communes 

intéressées, représentant la moitié au moins de la population totale de celles-ci, y compris le conseil 

municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse si cette dernière représente au 

moins le tiers de la population totale. 
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A défaut d'accord des communes et sous réserve de l'achèvement des procédures de 

consultation, le ou les représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés peuvent, 

jusqu'au 31 décembre 2015, par décision motivée, après avis de la commission régionale de la 

coopération intercommunale, modifier le périmètre de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre. En vue de formuler son avis, la commission régionale entend tout 

maire d'une commune et tout président d'un établissement public de coopération intercommunale 

dont l'audition est de nature à éclairer ses délibérations ou qui en fait la demande. Les nouvelles 

propositions de modification du périmètre adoptées par la commission régionale à la majorité des 

deux tiers de ses membres comprenant la moitié au moins des membres de la ou des commissions 

départementales de la coopération intercommunale du ou des départements concernés par le projet, 

sont intégrées au périmètre fixé par l'arrêté du représentant de l'Etat dans le département. La 

commission dispose d'un délai d'un mois à compter de sa saisine pour se prononcer. A défaut de 

délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable.  

La modification de périmètre de l'établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre est prononcée par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements 

intéressés avant le 31 décembre 2015. 

L'arrêté de modification de périmètre emporte retrait des communes auxquelles le périmètre 

est étendu des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elles 

sont membres.  

IV. - Dès la publication du schéma régional de coopération intercommunale, le représentant 

de l'Etat dans les départements des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, de la 

Seine-et-Marne, de l’Essonne, des Yvelines et du Val-d’Oise propose par arrêté, jusqu'au 

30 juin 2015, pour la mise en œuvre du schéma, la fusion d’établissements publics de coopération 

intercommunale, dont l’un au moins est à fiscalité propre. 

Il peut également proposer un projet de périmètre de fusion ne figurant pas dans le schéma, 

sous réserve du respect des obligations mentionnées aux I, II, VI et VII de l’article L. 5210-1-1 et de 

la prise en compte des orientations définies au III dudit article, après avis de la commission 

régionale de la coopération intercommunale.  

Lorsqu'elle est saisie pour avis en application de l’alinéa précédent, la commission régionale 

de la coopération intercommunale dispose d'un délai d’un mois à compter de sa saisine pour se 

prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable. L'arrêté intègre les 

propositions de modification de périmètre adoptées par la commission régionale à la majorité des 

deux tiers de ses membres comprenant la moitié au moins des membres de la ou des commissions 

départementales de la coopération intercommunale du ou des départements concernés par le projet.  

Un arrêté de projet de périmètre du nouvel établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre  dresse la liste des établissements publics de coopération 

intercommunale appelés à fusionner. Il peut en outre comprendre des communes appartenant ou non 

à un autre établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. 
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Cet arrêté est notifié par le représentant de l'Etat dans le département aux présidents des 

établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre intéressés afin de recueillir 

l'avis de l'organe délibérant et, concomitamment, au maire de chaque commune incluse dans le 

projet de périmètre afin de recueillir l'accord de chaque conseil municipal. A compter de la 

notification de l’arrêté de projet de périmètre, les organes délibérants des établissements publics de 

coopération intercommunale à fiscalité propre et les conseils municipaux disposent d'un délai de 

deux mois pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l’avis est réputé favorable.  

La fusion de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est 

prononcée par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements intéressés après 

accord des conseils municipaux des communes intéressées. Cet accord doit être exprimé par la 

moitié au moins des conseils municipaux des communes intéressées, représentant la moitié au moins 

de la population totale de celles-ci, y compris le conseil municipal de la commune dont la population 

est la plus nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers de la population totale. 

A défaut d'accord des communes et sous réserve de l'achèvement des procédures de 

consultation, le ou les représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés peuvent, 

jusqu'au 31 décembre 2015, par décision motivée, après avis de la commission régionale de la 

coopération intercommunale, créer l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 

propre. En vue de formuler son avis, la commission régionale entend tout maire d'une commune et 

tout président d'un établissement public de coopération intercommunale dont l'audition est de nature 

à éclairer ses délibérations ou qui en fait la demande. Les nouvelles propositions de modification du 

périmètre adoptées par la commission régionale à la majorité des deux tiers de ses membres 

comprenant la moitié au moins des membres de la ou des commissions départementales de la 

coopération intercommunale du ou des départements concernés par le projet, sont intégrées au 

périmètre fixé par l'arrêté du représentant de l'Etat dans le département. La commission dispose d'un 

délai d'un mois à compter de sa saisine pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, 

l'avis est réputé favorable.  

La fusion est prononcée par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les 

départements intéressés avant le 31 décembre 2015. 

L'arrêté de fusion emporte, le cas échéant, retrait des communes des établissements publics 

de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elles sont membres et qui ne sont pas 

intégralement inclus dans le périmètre.  

L'arrêté fixe également le nom et le siège du nouvel établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre ainsi que ses compétences. Celui-ci exerce l'intégralité des 

compétences dont sont dotés les établissements publics de coopération intercommunale qui 

fusionnent, sur l'ensemble de son périmètre. 

V. - Si, avant la publication de l'arrêté portant création, extension ou fusion d'un 

établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre en application du II, III et IV 

du présent article, le nombre et la répartition des sièges au sein de l'organe délibérant de 

l'établissement public n'ont pas été fixés, les conseils municipaux des communes intéressées 

disposent, à compter de la date de publication de l'arrêté, d'un délai de trois mois pour délibérer sur 

la composition de l'organe délibérant.  
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Le représentant de l'Etat dans le département constate la composition de l'organe délibérant 

de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre fixée selon les modalités 

de l'alinéa précédent. A défaut de délibération des conseils municipaux dans le délai de trois mois, la 

composition de l'organe délibérant est arrêtée par le représentant de l'Etat dans le département selon 

les modalités prévues aux II et III de l’article L. 5211-6-1. 

Sous-section 2 

Métropole de Paris 

Article 77 

I. - Le chapitre unique du titre III du livre VII de la cinquième partie du code général des 

collectivités territoriales devient le chapitre I
er

 et il est intitulé : « Dispositions hors Ile-de-France ». 

II. - Le titre III du livre VII de la même partie est complété par un chapitre II ainsi 

rédigé : 

« CHAPITRE II

« DISPOSITIONS SPECIFIQUES A L’ILE-DE-FRANCE

« Art. L. 5732-1. - Il est institué à compte du 1
er

 janvier 2016 un établissement public 

dénommé : «  Métropole de Paris » composé de la ville de Paris et des établissements publics de 

coopération intercommunale à fiscalité propre de l’unité urbaine de Paris. 

« La Métropole de Paris est constituée en vue de la définition et la mise en œuvre d’actions 

d’intérêt métropolitain afin de promouvoir un modèle de développement durable et améliorer la 

compétitivité et l’attractivité de son territoire. La Métropole de Paris élabore un projet métropolitain. 

Ce projet comprend notamment un plan climat énergie métropolitain qui définit les programmes 

d’action de la Métropole pour garantir l’efficacité énergétique des bâtiments, améliorer la qualité de 

l’air ainsi que l’optimisation de la production, la distribution et l’utilisation des ressources 

énergétiques.

« Les membres de la Métropole de Paris se prononcent par délibérations concordantes sur 

l’intérêt métropolitain des actions qu’ils transfèrent à la Métropole de Paris, dans le cadre de leurs 

compétences. 

« La Métropole de Paris met en œuvre des actions de coopération dans les domaines de 

compétence de ses membres.  

« Elle soutient : 

« - la mise en œuvre de programmes d’aménagement et de logement ; 

« - les programmes d’action des collectivités locales et de leurs groupements en faveur de la 

transition énergétique ;
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« - la mise en place de programmes d’action pour mieux répondre aux urgences sociales sur 

son territoire. A cette fin, la Métropole de Paris élabore en association avec l’Etat et les 

départements, un plan métropolitain de l’urgence sociale. Ce plan définit notamment, dans le respect 

des orientations du schéma régional de l’habitat et de l’hébergement, une programmation 

pluriannuelle de réalisation et de rénovation de places d’accueil et de services associés en faveur de 

l’insertion des personnes sans domicile fixe et des populations les plus fragilisées. 

« La Métropole de Paris peut décider de mettre en œuvre des opérations d’aménagement 

d’intérêt métropolitain. Pour leur création et leur réalisation, elle peut demander à l’Etat de la faire 

bénéficier, par décret en Conseil d’Etat, de compétences dérogatoires pour la création et la 

réalisation de zones d’aménagement concerté et la délivrance d’autorisations de construire. 

« L’Etat peut mettre à disposition de la Métropole de Paris les établissements publics 

d’aménagement de l’Etat. 

« Les établissements publics de coopération intercommunale membres de la Métropole de 

Paris peuvent lui donner délégation pour la réalisation de zones d’aménagement concerté.  

« La Métropole de Paris propose à l’Etat et aux collectivités locales dans les douze mois 

suivant chaque renouvellement général des conseils municipaux un plan de rationalisation des outils 

d’aménagement et des syndicats intervenant sur son territoire dans les domaines de l’environnement 

et de l’énergie et contribue à la mise en œuvre de ce plan. 

« La Métropole de Paris élabore, dans le délai d’un an après sa création, un plan métropolitain de 

l’habitat et de l’hébergement compatible avec les dispositions du schéma directeur de la région d’Ile-

de-France et prenant en compte les orientations du schéma régional de l’habitat et de l’hébergement 

prévu aux articles L. 302-14 et suivants  du code de la construction et de l’habitation. Le projet de 

plan décline au niveau de chacun des établissements publics membres de la Métropole de Paris les 

objectifs du schéma régional de l’habitat et de l’hébergement. Le projet de plan est soumis pour avis 

au comité régional de l’habitat, au conseil régional et aux départements d’Ile de France, qui 

disposent d’un délai de trois mois, à compter de la notification du projet, pour faire connaître leur 

avis. Au vu de ces avis, la Métropole de Paris délibère sur un nouveau projet de plan. Elle le 

transmet au représentant de l’Etat dans la région pour approbation par décret en Conseil d’Etat. Le 

plan peut être révisé à l’initiative de la Métropole de Paris, et au moins tous les six ans sur la base 

d’une analyse globale des résultats de son application, selon les modalités prévus pour son 

élaboration. Les programmes locaux de l’habitat, les contrats de développement territorial, les 

schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d’urbanisme, les cartes communales ou les 

documents en tenant lieu doivent être compatibles avec ce plan. En cas d’incompatibilité, le 

représentant de l’Etat dans la région engage et approuve, après avis de la Métropole de Paris, la mise 

en compatibilité de ces documents, dans le délai maximum de trois ans après l’approbation du plan 

métropolitain. 
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« Afin de favoriser la construction de logements neufs, la réhabilitation des logements 

anciens, la résorption de l’habitat indigne et le développement de l’offre d’hébergement, la 

Métropole de Paris peut recevoir de l’Etat, dans le domaine du logement, délégation de l’ensemble 

des compétences suivantes : 

« a) L’attribution des aides à la pierre dans les conditions prévues à l’article L. 301-5-1 du 

code de la construction et de l’habitation ;

« b) La gestion de tout ou partie des réservations de logements dont il bénéfice en application 

de l’article L. 441-1 du même code pour le logement des personnes prioritaires, notamment mal 

logées ou défavorisées ; 

« c) La gestion de la garantie du droit à un logement décent et indépendant visé à l’article 

L. 300-1, selon les modalités prévues aux articles L. 441-2-3 et L. 441-2-3-1 du même code ;  

« d) La gestion de l’hébergement d’urgence dans les conditions prévues par le code de 

l’action sociale et des familles et le code de la construction et de l’habitation.  

« Les compétences déléguées en application des alinéas précédents sont exercées au nom et 

pour le compte de l'Etat.  

« Cette délégation est régie par une convention conclue pour une durée de 6 ans 

renouvelable. Elle peut être dénoncée par le représentant de l’Etat dans le département, au terme 

d’un délai de trois ans, lorsque les résultats de son exécution sont insuffisants au regard des objectifs 

définis par la convention.

« La Métropole de Paris peut confier la mise en œuvre de tout ou partie de cette délégation à 

ses membres dans le cadre de conventions d’objectifs. Elle soutient les collectivités locales en 

contribuant au financement des équipements publics réalisés en accompagnement de programmes de 

logement. 

« Elle dispose pour la mise en œuvre de ses compétences des ressources que lui attribuent ses 

membres, d’une dotation de fonctionnement et d’un fonds d’investissement métropolitain 

conformément aux dispositions qui seront fixées par une loi de finances.

« Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités d’application du présent article. 

« Art. L. 5732-2. - La Métropole de Paris est administrée par un conseil métropolitain 

composé du maire de Paris et des présidents des établissements publics de coopération 

intercommunale membres de la Métropole de Paris. Chaque membre dispose d’un siège.  

« En outre, pour les membres dont la population est supérieure à 300 000 habitants, un siège 

supplémentaire est attribué par tranche de 300 000 habitants supplémentaires.  
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« Le président de la Métropole de Paris est élu par le conseil métropolitain, parmi ses 

membres.  

« Une conférence métropolitaine composée des membres du conseil métropolitain, du 

président du conseil régional d’Ile-de-France et des présidents des conseils généraux de la région 

d’Ile-de-France coordonne les actions de la Métropole de Paris, du conseil régional et des conseils 

généraux afin de garantir la cohérence et la complémentarité de leurs interventions dans l’intérêt de 

l’ensemble des territoires de la région.  

« L’assemblée des maires de la Métropole de Paris, composée de l’ensemble des maires des 

communes situées sur le territoire de la Métropole de Paris, se réunit au moins une fois par an pour 

débattre du programme d’actions et du rapport d’activité de la Métropole de Paris. Elle formule des 

avis et des recommandations qui sont transmis au conseil métropolitain. L’assemblée des maires est 

convoquée par le président de la Métropole de Paris qui en est le président de droit.

« Un conseil de développement réunit les partenaires économiques, sociaux et culturels de la 

Métropole de Paris. Il est consulté sur les principales orientations de l’établissement public.  

« Les modalités de fonctionnement de la conférence métropolitaine, de l’assemblée des 

maires et du conseil de développement sont déterminées par le règlement intérieur établi par le 

conseil métropolitain. 

« Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités d’application du présent article. 

« Art. L. 5732-3. - Le contrôle de légalité et le contrôle budgétaire des actes de la Métropole 

de Paris sont exercés par le représentant de l’Etat dans la région d’Ile-de-France. Le comptable de 

l’établissement public est un comptable public nommé par le ministre chargé du budget. 

« La Métropole de Paris est soumise aux règles applicables aux syndicats mixtes prévues aux 

articles L. 5711-1 et suivants, sous réserve des dispositions du présent chapitre.

Sous-section 3 

Logement en Ile-de-France 

Article 78 

Le code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1° L’article L. 302-13 est supprimé ; 
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2° Au chapitre II du titre préliminaire du livre III, il est ajouté une section 5 ainsi rédigée : 

« Section 5 

« Schéma régional de l’habitat et de l’hébergement 

« Art. L. 302-14. - Afin de traduire les orientations du schéma directeur de la région d’Ile-de-

France dans les domaines de l’urbanisme et du logement, et sur la base d’un diagnostic du logement 

et de l’habitat, le conseil régional élabore un schéma régional de l’habitat et de l’hébergement, dans 

le délai d’un an après son renouvellement. Ce schéma fixe notamment les objectifs globaux et leurs 

déclinaisons territoriales en matière de construction et de rénovation de logements, de construction 

et d’amélioration des structures d’hébergement, de développement équilibré du parc de logements 

sociaux, de rénovation thermique des logements, d’actions en faveur des populations défavorisées, 

de rénovation urbaine, de requalification des quartiers anciens dégradés et de lutte contre l’habitat 

indigne.

« Il prévoit des critères, indicateurs et modalités permettant de suivre l’application de ses 

dispositions et leurs incidences. » 

« Art. L. 302-15. - I. - Dans un délai de trois mois à compter de la transmission de  la 

délibération du conseil régional engageant la procédure d'élaboration du schéma régional de l’habitat 

et de l’hébergement, le représentant de l'Etat dans la région porte à sa connaissance toutes les 

informations utiles ainsi que les objectifs à prendre en compte, sur le territoire régional, en matière 

de diversité de l'habitat, de répartition équilibrée des différents types de logements, de 

renouvellement du parc immobilier et d'accroissement du nombre de logements et de places 

d'hébergement.  

« Le projet de schéma arrêté par le conseil régional est soumis pour avis au comité régional 

de l’habitat, aux départements, à la Métropole de Paris, aux établissements publics compétents en 

matière de programme local de l’habitat ainsi qu’aux communes n’appartenant pas à de tels 

établissements publics, qui disposent d’un délai de trois mois, à compter de la notification, pour faire 

connaître leur avis. 

« Au vu de ces avis, le conseil régional délibère sur un nouveau projet de schéma. Il le 

transmet pour avis au représentant de l’Etat dans la région.  

« Le projet de schéma, amendé le cas échéant pour tenir compte des demandes de 

modifications du représentant de l’Etat dans la région, est approuvé par délibération du conseil 

régional.

« II. - Le schéma peut être révisé selon les modalités prévues pour son élaboration au I du 

présent article. 

« III. - A l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de la date à laquelle le plan est 

approuvé, le conseil régional procède à une analyse globale des résultats de son application. Sur la 

base de ce bilan, il engage la procédure prévue au II. » 
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« Art. L. 302-16. L’Etat établit chaque année un bilan de la programmation des aides au 

logement dans la région d’Ile de France. Sur la base de ce bilan, l’Etat, la région d’Ile-de-France, les 

départements, la Métropole de Paris et les établissements publics compétents en matière de 

programme local de l’habitat coordonnent leurs interventions pour favoriser la mise en œuvre du 

schéma régional de l’habitat et de l’hébergement. » 

Sous-section 4 

Fonds de solidarité pour les départements de la région d’Ile-de-France 

Article 79 

« Après l’article L. 3335-2 du code général des collectivités territoriales, il est inséré un 

article L. 3335-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3335-3. - I. - Il est instauré un fonds de solidarité pour les départements de la région 

d’Ile-de-France. Les ressources du fonds sont fixées à 60 millions d'euros.  

« II. - Pour chaque département de la région d’Ile-de-France, est calculé, chaque année, un 

indice synthétique de ressources et de charges à partir des rapports suivants : 

« 1° Rapport entre le potentiel financier moyen par habitant des départements de la région 

d’Ile-de-France et le potentiel financier par habitant du département défini à l’article  

L. 3334-6 ; 

« 2° Rapport entre le revenu moyen par habitant des départements de la région d’Ile-de-

France et le revenu par habitant du département. Le revenu pris en compte est le dernier revenu 

fiscal de référence connu ; 

« 3° Rapport entre la proportion du total des bénéficiaires dont les ressources sont inférieures 

au montant forfaitaire mentionné au 2° de l’article L. 262-2 du code de l’action sociale et des 

familles applicable au foyer dans la population totale du département, et cette même proportion 

constatée pour l’ensemble des départements d’Ile-de-France ; 

« 4° Rapport entre la proportion du total des bénéficiaires d’aides au logement, tels que 

définis à l’article L. 2334-17, dans le nombre total de logements du département et cette même 

proportion constatée pour l’ensemble des départements d’Ile-de-France ; 

« L’indice synthétique de ressources et de charges est obtenu par addition des rapports visés 

aux 1°, 2°, 3° et 4°, en pondérant le premier à hauteur de 15 %, le deuxième à hauteur de 55%, le 

troisième à hauteur de 20 % et le quatrième à hauteur de 10 %. Il est calculé un indice médian pour 

les départements de la région d’Ile-de-France.  
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« III. - Le fonds est alimenté par des prélèvements sur les ressources des départements de la 

région d'Ile-de-France selon les modalités suivantes :  

« 1° Sont contributeurs au fonds les départements de la région d'Ile-de-France dont l’indice 

défini au II est inférieur à 90% de l’indice médian ;  

« 2° Le prélèvement, calculé afin d'atteindre chaque année le montant fixé au I du présent 

article, est réparti entre les départements contributeurs en fonction de l’écart relatif entre 90 % de 

l’indice médian et l’indice du département contributeur, multiplié par la population du département 

telle que définie à l'article L. 3334-2 ; 

« 3° La somme des prélèvements opérés en application du 1° et du 2° et de ceux supportés 

par les départements de la région d’Ile-de-France en application des articles L. 3335-1 et L.3 335-2 

au titre de l’année précédente ne peut excéder, pour chaque département, 10 % des recettes réelles de 

fonctionnement du département constatées dans le compte administratif afférent au pénultième 

exercice ; 

« 4° Le prélèvement est effectué sur les douzièmes prévus à l'article L. 3332-1-1. 

« IV. -Après prélèvement d’un montant égal aux régularisations effectuées l’année 

précédente, les ressources du fonds sont réparties entre les départements de la région d’Ile-de-France 

selon les modalités suivantes : 

« 1° Bénéficient d’une attribution au titre du fonds, les départements de la région 

d’Ile-de-France dont l’indice calculé au II est supérieur à l’indice médian ; 

« 2° L’attribution revenant à chacun des départements de la région d’Ile-de-France éligible 

est calculée en fonction de l’écart relatif entre l’indice du département bénéficiaire et l’indice 

médian, multiplié par la population du département telle que définie à l’article L. 3334-2 ; 

« 3° Les versements sont effectués mensuellement à compter de la date de notification. 

« V. - Pour l’application du présent article, sauf mention contraire, la population à prendre en 

compte est celle définie au premier alinéa de l’article L. 3334-2.  

« VI. - Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application du présent article. » 

Sous-section 5 

Coordination du syndicat des transports d’Ile-de-France et de 

la société du Grand Paris 

Article 80

Au troisième alinéa de l’article L. 1241-1 du code des transports, les mots : « à l’article 

L. 1231-8 » sont remplacés par les mots : « aux articles L. 1231-1, L. 1231-8, L. 1231-14, L. 1231-

15 et L. 1231-16 ». 
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Article 81

Le code des transports est ainsi modifié : 

I. - Le 4° du I de l'article L. 1241-2 est ainsi rédigé : 

« 4° Veiller à la cohérence des programmes d'investissement, sous réserve des compétences 

reconnues à Réseau ferré de France, à la Régie autonome des transports parisiens en sa qualité de 

gestionnaire de l'infrastructure et à l'établissement public Société du Grand Paris. » 

II. - Au premier alinéa de l'article L. 1241-4, après les mots : « l'établissement public Réseau 

Ferré de France » sont insérés les mots : « et à l'établissement public Société du Grand Paris. » 

Article 82 

La loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris est ainsi modifiée : 

I. - L'article 4 est complété par deux alinéas ainsi rédigés :  

« Le Syndicat des transports d'Ile-de-France, en sa qualité d'autorité organisatrice des 

transports, est associé à l'élaboration du ou des dossiers d'enquête publique. Un décret en Conseil 

d’Etat fixe les conditions de cette association et précise notamment les conditions dans lesquelles les 

documents constitutifs du ou des dossiers d’enquête publique lui sont soumis pour approbation 

préalable.

« Les dispositions de l’alinéa précédent sont applicables pour le ou les dossiers non encore 

transmis au représentant de l'Etat à la date de publication de la loi n° ……. du …….. de 

décentralisation et de réforme de l’action publique. » 

II. - L'article 15 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le Syndicat des transports d'Ile-de-France, en sa qualité d'autorité organisatrice des 

transports, est associé à l'élaboration de l'ensemble des documents établis par le maître d'ouvrage 

pour la réalisation des opérations d'investissement mentionnées à l'alinéa précédent. Un décret en 

Conseil d'Etat fixe les conditions de cette association jusqu’à la décision du maître d’ouvrage 

d’engager les travaux et précise notamment les conditions dans lesquelles ces documents lui sont 

soumis pour approbation préalable. » 

III. - Le dernier alinéa de l'article 18 est complété par une phrase ainsi rédigée : « Cette 

convention rappelle les obligations prévues au dernier alinéa de l'article 15 et, si la délégation porte 

sur les matériels mentionnés à l'article 7 de la présente loi, au deuxième alinéa de l'article 20. » 

IV. - Le premier alinéa de l'article 19 est complété par une phrase ainsi rédigée : « Il rappelle 

les obligations prévues au dernier alinéa de l'article 15 et, si le contrat porte sur l'acquisition des 

matériels mentionnés à l'article 7 de la présente loi, au deuxième alinéa de l'article 20. » 
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V. - Le deuxième alinéa du I de l’article 20 est complété par une phrase ainsi rédigée : «  A 

ce titre, et en sa qualité de financeur, le Syndicat des transports d'Ile-de-France est associé à chaque 

étape du processus d'acquisition de ces matériels. » 

VI. - Le II de l'article 20 est complété par une phrase ainsi rédigée : « Ce décret précise 

également les conditions d’association du Syndicat des transports d'Ile-de-France au processus 

d'acquisition des matériels mentionnés à l'article 7 de la présente loi. » 

Sous-section 6 

Dispositions relatives au site de La Défense 

Article 83 

Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

I. - L’article L. 328-2 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 328-2. - Dans le respect des compétences dévolues à l’Etablissement public 

d’aménagement de La Défense Seine Arche, l’Etablissement public de gestion du quartier d’affaires 

de La Défense est compétent pour gérer les ouvrages et espaces publics ainsi que les services 

d'intérêt général situés dans le périmètre de l'opération d'intérêt national visée à l'article L. 141-3 

pour améliorer la qualité de vie au sein du quartier d’affaires.  

« Cette gestion comprend l'exploitation, l'entretien, la maintenance et l’amélioration des 

ouvrages, espaces publics et services d’intérêt général ainsi que l’animation du site. 

« Les ouvrages et espaces publics ainsi que les services d’intérêt général mentionnés au 

premier alinéa sont ceux : 

« - lui appartenant ; 

« - appartenant à l’Etablissement public d’aménagement de La Défense Seine Arche ; 

« - appartenant aux communes de Courbevoie et de Puteaux ou à l'Etat, dès lors qu'ils en font 

la demande.  

« L’Etablissement public exerce ses compétences de gestion dans le respect du pouvoir de 

police des maires des communes concernées. » 

II. - L’article L. 328-3 est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « sont soit mis à disposition, soit transférés en pleine 

propriété à l’Etablissement public par l’établissement public pour l’aménagement de la région dite 

de « La Défense » sont remplacés par les mots : « sont mis à disposition de l’Etablissement public 

par l’Etablissement public d’aménagement de La Défense Seine Arche » ; 
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2° Au deuxième alinéa, les mots : « Ces transferts sont réalisés » sont remplacés par les 

mots : « Ces mises à disposition sont réalisées » et les mots « Ils sont constatés par procès-verbal » 

sont supprimés ; 

3° Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 

« La liste des ouvrages, espaces publics et services d’intérêt général mis à disposition de 

l’Etablissement public est fixée par arrêté interministériel, sur proposition de l’Etablissement public 

d’aménagement de La Défense Seine Arche. » ; 

4° Il est créé un quatrième alinéa ainsi rédigé : 

« L'établissement public bénéficiaire de la mise à disposition assume l'ensemble des 

obligations du propriétaire et possède les pouvoirs de gestion définis à l'article L. 1321-2 du code 

général des collectivités territoriales. Il ne peut ni changer l’affectation des biens qui sont mis à sa 

disposition pour l’exercice de sa mission, ni les aliéner. » 

III. - L’article L. 328-4 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 328-4. - Pour l’exercice de ses missions, l’Etablissement public d’aménagement de 

La Défense Seine Arche peut demander à tout moment la fin de la mise à disposition ou la remise à 

sa disposition de tout ouvrage ou espace public visé à l'article L. 328-2 qui a été mis à la disposition 

de l'Etablissement public de gestion du quartier d'affaires de La Défense. Une compensation 

financière est instituée lorsque cette opération affecte les ressources de l'établissement public de 

gestion. » 

IV. - La seconde phrase de l’article L. 328-10 est ainsi rédigée : « Il fixe, en particulier, les 

modalités des mises à disposition et des remises à disposition visées aux articles L. 328-3 et 

L. 328-4. » 

Article 84 

Le procès-verbal de transfert de biens en pleine propriété du 31 décembre 2008 entre 

l’Etablissement public pour l’aménagement de la région dite de La Défense et l’Etablissement public 

de gestion du quartier d’affaires de La Défense est abrogé. Conformément aux dispositions de 

l’article L.328-3 du code de l’urbanisme, la liste des ouvrages, espaces publics et services d’intérêt 

général mis à disposition de l’établissement public est fixée par arrêté interministériel, sur 

proposition de l’Etablissement public d’aménagement de La Défense Seine Arche.  


